SÉANCE DU 27 MARS 2025

Présents :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Monsieur Michel PIRON, Madame Isabelle COHEUR, Échevins ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Madame Sidonie AUGERAUX, Madame Emeline DELHALLE, Madame Aline DEPAS, Madame Gisèle DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Conseillers ;
Monsieur Christian VANDERBEMDEN, Directeur Général ;

SÉANCE PUBLIQUE
[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 27 FÉVRIER 2025.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les procès-verbaux des séances précédentes, mis à disposition des Conseillers, sont considérés comme adoptés si au cours de la présente séance, aucune réclamation n'est déposée quant aux textes de la séance du 27 février 2025.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	CONSEIL COMMUNAL CONSULTATIF DES AÎNÉS (CCCA) - COMPOSITION - DÉSIGNATION DES CONSEILLERS.
Le Conseil communal,
Revu sa délibération du 9 avril 2013 instaurant le Conseil Communal Consultatif des Aînés ; 
Revu la délibération du 28 mars 2019 désignant les conseillers du CCCA ; 
Vu la circulaire relative au fonctionnement des Conseils Consultatifs communaux des Aînés et à leur renouvellement tels que modifiée ; 
Considérant que suite à l’appel à candidatures auquel il a été procédé par le Collège communal, il ressort que : 
· 27 candidatures aux mandats effectifs dont 11 hommes et 16 femmes ont été reçues. 
Revu la délibération du 30 janvier 2025 concernant le renouvellement du CCCA ; 
Attendu que la population remicourtoise n'a cessé de croître depuis le 1er janvier 2018 ; 
Considérant qu'il convient de représenter au mieux les intérêts des différents villages et d'obtenir une meilleure répartition socio-culturelle de la population ; 
Considérant qu'il convient d'ajouter un membre effectif supplémentaire ; 
Considérant que tous les candidats sont de bonne vie et mœurs, âgés de 55 ans au moins, et qu’ils résident à Remicourt ; 
Considérant que deux tiers des candidats au maximum sont de même sexe ; 
Conformément à la circulaire ministérielle ; 
DÉCIDE de constituer le CCCA à 16 membres effectifs au lieu de 15. 
PROCÈDE, au scrutin secret, à la désignation des membres du Conseil Consultatif des Aînés. 
Sont désignés Conseillers effectifs :
· BADA-SIOR Christiane (9 votes) ;
· BOUBOLIS Stella (14 votes) ;
· CHARLIER Marcel (9 votes) ;
· FRAIPONT Victor (15 votes) ;
· GAUNE Léa (9 votes) ;
· HABSCH Pierre (16 votes) ;
· HELLAS Michèle (16 votes) ;
· HUART Patricia (10 votes) ;
· KALIM Zeina (14 votes) ;
· LAFAILLE Claude (13 votes) ;
· LEONARD Marie-Cécile (15 votes) ;
· PERILLEUX Lucien (15 votes) ;
· RASIR Françoise (14 votes) ;
· RENQUIN Marcel (9 votes) ;
· SALMON José (11 votes) ;
· STIFKENS Bernadette (14 votes). 
Sont désignés Conseillers suppléants :
· DE PAPE Joëlle (7 votes) ;
· DEVRESSE Christianne (7 votes) ;
· GELAESEN Rose-Marie (6 votes) ;
· KEVELAER Jean-Marie (7 votes) ;
· KINDERMANS Fabienne (8 votes) ;
· LIBIOUL Dominique (8 votes) ;
· LIEBEN Marie-Claire (1 vote) ;
· MUTSERS Christine (6 votes) ;
· OURY Robert (2 votes) ;
· RENARD Patrick (1 vote) ;
· SWERTS Jean-Marc (1 vote). 
En fait partie également : le Bourgmestre, Monsieur Luc LHOEST, rue Hautes Saules, 43/001 à 4350 Pousset. 
TRANSMET la présente à l’Autorité de Tutelle, pour disposition.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS COMMUNAUX AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES INTERCOMMUNALES, ASSOCIATIONS ET ORGANISMES - LÉGISLATURE 2024-2030 - CONSEIL DE L'ENSEIGNEMENT DES COMMUNES ET PROVINCES (CECP).
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié ; 
Vu le décret du 14 novembre 2018 organisant des P.O. dans l'Enseignement subventionné au sein du CECP ; 
Vu la Circulaire du Ministre du 10 octobre 2024 relative à l’installation des nouveaux organes dans les intercommunales, régies autonomes, association de projet, asbl et associations Chapitre XII ;    
Considérant que l'article 14 des statuts du CECP prévoit que : "Chaque membre de l'assemblée générale y sera représenté par une personne physique nommée à cette fin par ses organes. Chaque membre communique, par écrit, au conseil d'administration le nom de la personne habilité à la représenter. Chaque membre peut donner procuration écrite dûment signée à un autre membre afin qu'il le représente à l'assemblée générale." 
Attendu que suite aux élections communales du 13 octobre 2024, il y a lieu de procéder à la désignation de nos représentants à l'Assemblée générale du CECP ; 
Considérant que la Commune de Remicourt dispose d'un siège au sein de l'Assemblée ; 
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en ses articles relatifs au vote et présentation de candidats par scrutin secret ; 
Que toutefois, notre Assemblée, à l'unanimité, décide de ne pas procéder à la désignation au scrutin secret ; 
Sur proposition du collège communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l'unanimité, 
DÉSIGNE Madame Hélène PENDEVILLE, Échevine de l'Enseignement, en qualité de représentante de la Commune de Remicourt au sein de l'Assemblée générale du Conseil de l'Enseignement des Communes et Provinces.



[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS COMMUNAUX AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES ASSOCIATIONS OU ORGANISMES - CRÉDIALYS. 
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié ; 
Vu la Circulaire du Ministre du 10 octobre 2024 relative à l’installation des nouveaux organes dans les intercommunales, régies autonomes, association de projet, asbl et associations Chapitre XII ;   
Considérant que le courrier de la société Crédialys relatif à la désignation du représentant unique de la commune au sein des assemblées générales ordinaires et extraordinaires" ; 
Attendu que suite aux élections communales du 13 octobre 2024, il y a lieu de procéder à la désignation d'un nouveau représentant à l'Assemblée générale ; 
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en ses articles relatifs au vote et présentation de candidats par scrutin secret ; 
Que toutefois, notre Assemblée, à l'unanimité, décide de ne pas procéder à la désignation au scrutin secret ; 
Sur proposition du collège communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l'unanimité, 
DÉSIGNE 
Monsieur Rudy PIRARD, Conseiller communal, en qualité de représentant de la commune de Remicourt au sein des assemblées de la société Crédialys.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	MISE EN PLACE D'UN CONSEIL CONSULTATIF DU BIEN-ÊTRE ANIMAL (C.C.B.E.A.) - APPROBATION. 
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.), notamment les articles L1122-30 et L1122-35 ;  
Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 30 mars 2023 instaurant un régime de subvention aux communes en matière de bien-être animal ; que cette subvention est ventilée comme suit : 
· Subvention principale de 3.000,00€ ; 
· Subvention complémentaire de 2.000,00€ ;  
Attendu que, pour bénéficier de la subvention complémentaire, les Communes doivent entreprendre différentes actions ; qu'une de celles-ci peut être la mise en place d'un Conseil Consultatif du Bien-Être Animal (C.C.B.E.A.) ; 
Attendu qu'un conseil consultatif a pour but de créer et stimuler les échanges entre ses membres ; que celui-ci est chargé de réfléchir à toute question relevant des thématiques qui lui sont propres ;
Considérant que, par la création d'un C.C.B.E.A., la Commune de Remicourt souhaite prendre en compte les préoccupations des citoyens en vue de définir des actions spécifiques dans un programme général et d'impliquer ceux-ci dans l'initiation de nouveaux projets ;
Considérant que le C.C.B.E.A. permettra de travailler, en appui au référent communal en matière de bien-être animal, sur des projets concrets et réalistes ; 
Considérant que, conformément à l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 30 mars 2023, le C.C.B.E.A. se réunit au moins deux fois par an et se compose, au minimum :
· d'un Président, Échevin en charge du bien-être animal, 
· d'un Secrétaire, représentant de l'Administration communale, 
· de deux citoyens désignés après un appel à candidature général,
· d'un représentant de refuge agréé ou d'association de protection animale,
· d'un vétérinaire ; 
Considérant qu’il appartient au Conseil communal de définir, dans un règlement d'ordre intérieur, la composition, la compétence et le fonctionnement du C.C.B.E.A., et ce en respectant les conditions minimales susmentionnées ; 
Par ces motifs, 
Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause, 
À l'unanimité,
 
DÉCIDE :
Article 1. De procéder à la mise en place d'un Conseil Consultatif du Bien-Être Animal (C.C.B.E.A.), conformément à l'article L1122-35 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 2. De charger le Collège communal de procéder à l’appel public des candidatures endéans le mois de la présente décision, et ce, pour une durée minimale de trente jours. Cet appel sera annoncé par voie d’affichage et publié sur l'ensemble des canaux de communication de la Commune.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	AIDE - CONVENTION D'ASSISTANCE À L'EXPLOITATION - BASSIN D'ORAGE "LOUWET" SITUÉ SUR LA COMMUNE DE FEXHE-LE-HAUT-CLOCHER - AVANT-PROJET.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, ci-après "CDLD" ou "Code", notamment son article L1123-23 relatif aux compétences du Collège ; 
Vu la gestion du bassin d'orage dit "Louwet" par les Communes de Donceel, Remicourt et Fexhe-le-Haut-Clocher, telle que prévue par la convention signée entre les trois communes en date du 28 septembre 2023 ; 
Considérant que l'ouvrage précité est situé sur la Commune de Fexhe-le-Haut-Clocher, mais recueille les eaux en provenance de Donceel pour ensuite les envoyer vers Remicourt ; 
Considérant que la gestion supra-communal présente l'avantage de permettre une meilleure expertise sur les travaux à réaliser ainsi qu'une économie d'échelle ; que les coûts et frais sont répartis entre les trois communes selon une clé de répartition définie comme suit : "[l]es éventuels coûts et frais générés par l’exécution de la présente Convention seront réparties entre les Parties, proportionnellement au nombre d’habitants de chacune d’entre elles (ci-après dénommée, la clé de répartition). Le nombre d’habitants visé au paragraphe précédent est mis à jour chaque 1er janvier" ; 
Considérant que cette gestion est parfois difficile suite à une mauvaise communication entre l'ensemble des parties, générant, d'une part, une incompréhension dans les mesures effectivement à prendre et, d'autre part, un retard dans les actions concrètes à mener ; 
Vu la réunion du 6 mars 2025 relative à ce dossier entre les trois Communes et l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Épuration des Communes de la Province de Liège (ci-après "AIDE" ou 'lintercommunale") ; 
Considérant que l'AIDE a exposé la possibilité de se substituer aux trois Communes dans le cadre de la gestion dudit bassin d'orage, par la conclusion d'une convention d'assistance à l'exploitation ; que l'objectif est donc de confier à l'AIDE l'ensemble de l'exploitation de l'ouvrage, en ce compris la réalisation des marchés publics nécessaires à l'exploitation ; 
Considérant que l'AIDE s'engage à assister les Communes dans l'exploitation de l'ouvrage et, pour ce faire, procède ou fait procéder à toutes les prestations nécessaires au bon fonctionnement et au bon état d'entretien technique de l'ouvrage ; que l'AIDE assure les commandes de toutes les fournitures nécessaires à la bonne exécution des travaux ; que, pour les prestations dépassant un montant de 2.500 euros HTVA, l'AIDE sollicite l'accord des Communes ; 
Considérant que les prix pratiqués par l'AIDE prennent en compte les prestations de service de l'AIDE ; que ces prestations sont forfaitaires et annuels (à majorer de 10% de frais généraux); que ces prestations forfaitaires correspondent à un montant de 2.772,00 euros HTVA ; 
Considérant que les coûts d'exploitation, de dépannage et de réparation exposés par l'AIDE font l'objet d'une refacturation périodique à l'attention des Communes parties à la convention (à majorer de 10% de frais généraux) ; 
Considérant que les prestations et les coûts d'exploitation exposés par l'AIDE font l'objet d'une refacturation annuelle aux trois communes ; que les Communes et l'AIDE s'accordent pour rendre applicable la clé de répartition fixée à l'article 4 de la convention conclue entre les communes en date du 28 décembre 2023 ; 
Vu l'avant-projet de convention et son annexe n°1 transmis par l'AIDE en date du 12 mars 2025 ; 
Après en avoir délibéré ; 
Considérant que cet avant-projet n'appelle pas de remarque particulière ; 
À l'unanimité ;
DÉCIDE : 
Article 1er - D'adopter l'avant-projet de convention d'assistance à l'exploitation et son annexe n°1.
 
Article 2 - La présente délibération sera transmise pour suite utile à/au/aux :
· L'AIDE
· Communes de Fexhe- Le- Haut -Clocher et Donceel


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492366]7.	SOUSCRIPTION DE PARTS BÉNÉFICIAIRES AU SEIN DE L'ORGANISME D'ASSAINISSEMENT - LIBÉRATION DE PARTS AIDE RELATIVES AUX TRAVAUX D'ÉGOUTTAGE.
Le Conseil communal,
Vu La directive européenne 91/271 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines et l'équipement de systèmes de collecte d'eaux usées des états membres ; 
Vu le livre II du Code de l’environnement relatif au Code de l'eau ; 
 Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 février 2011 (M.B. du 23 mars 2011) modifiant le Livre Il du Code de l'environnement contenant le Code de l'eau reconnaissant le contrat d'égouttage et ses principes de financement ; 
Considérant le contrat d’agglomération/contrat d'égouttage mis en place entre les communes, la Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE) et l'organisme d'assainissement agréé (AIDE) ; 
Attendu que les communes prennent en charge leur quote-part de financement des travaux réalisés sous forme d'une souscription au capital de l'organisme d'assainissement agréé ; 
Considérant le courrier de l’AIDE demandant la libération des parts souscrites au Captal C relatif aux travaux d’égouttage ayant fait l'objet d'un compte final approuvé par l'AIDE ; 
Par ces motifs, 
À l'unanimité, 
Sur proposition du Collège communal, 
DÉCIDE : 
Article 1
de libérer les parts souscrites auprès de l'AIDE en application du contrat d'égouttage. 
Article 2
de charger le Collège communal des modalités d’exécution et de paiement.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492367]8.	DÉCRET VOIRIE - DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA CESSION D’EMPRISE DANS LE CADRE DU DOSSIER EN PERMIS D’URBANISME CONCERNANT LA CONSTRUCTION D’UNE MAISON D’HABITATION UNIFAMILIALE – RÉF. PU.2024/036 ET PORTANT SUR UN BIEN SIS RUE DES TARINS À 4350 REMICOURT.
Le Conseil communal,
Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ; 
Vu le Code du développement territorial et notamment ses articles D.IV.41 & D.IV.54 ;  
Vu le Code de l’Environnement, spécialement les articles D.49, D.62 à 78 et R.52 ainsi que ses annexes ; 
Considérant la demande de permis d’urbanisme – référence : PU.2024/036 relative à un bien sis à 4350 Remicourt, Rue des Tarins (cad. : Division 1, section A n°s 470G, 470H) et tendant à la construction d’une maison d’habitation ; 
Considérant que la propriété en cause se situe le long de la voirie rue des Tarins, laquelle est reprise à l’Atlas des voiries vicinales de 1841 sous le chemin n° 1 ; 
Considérant le plan de délimitation, le schéma général du réseau des voiries ainsi que les documents dressés en date du 31 janvier 2025 par Monsieur SCHULPEN Daniel, Architecte établissant une emprise de 58,5m² dont environ 25,5m² seront aménagés en trottoir carrossable ; 
Considérant qu’au sens du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, une modification de voirie s’entend lorsque l’espace dévoué au public est modifié ; 
Considérant qu’aucun transfert de propriété n’est nécessaire ; 
Considérant les articles 11 et suivants du décret voirie ; 
Considérant que le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de Huy/Waremme approuvé par A.R. du 20/11/1981 ; 
Considérant l’Art. D.II.25 du CoDT de la zone d’habitat à caractère rural :
« La zone d’habitat à caractère rural est principalement destinée à la résidence et aux exploitations agricoles ainsi qu’à leurs activités de diversification déterminées par le Gouvernement en application de l’article D.II.36, § 3. Les activités d’artisanat, de service, de distribution, de recherche ou de petite industrie, les établissements socioculturels, les constructions et aménagements de services publics et d’équipements communautaires de même que les équipements touristiques ou récréatifs peuvent également y être autorisés pour autant qu’ils ne mettent pas en péril la destination principale de la zone et qu’ils soient compatibles avec le voisinage. Cette zone doit aussi accueillir des espaces verts publics. » ; 
Considérant que le bien ne se trouve pas dans le périmètre d’un lotissement dûment autorisé ; 
Considérant qu’il n’existe pas, pour le territoire où se trouve le bien, de Plan Communal d’Aménagement, de Schéma d’Orientation Local ou de règlement communal d’urbanisme ; 
Vu les indications et précisions reprises dans la demande ; 
Attendu que la demande a été soumise à enquête publique du 03 février 2025 au 04/03/2025 dans le respect des modalités reprises à l’article 25 du décret relatif à la voirie communale ; 
Attendu que celle-ci n'a donné lieu à aucune remarque ni grief qu'ils soient formulés par écrit ou verbalement ; 
Considérant que la modification de voirie va permettre de développer le cheminement des usagers faibles par la possibilité de création d’un trottoir ; 
Considérant qu’il n’y a pas de trottoir le long de la rue des Tarins et en particulier le long du terrain directement concerné par la demande ; que la prolongation du trottoir vers le carrefour va ainsi rejoindre le trottoir existant ce qui permettra au terrain de disposer d’un accès à une voirie présentant une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux ; que la délivrance du permis sera subordonnée à la prise en charge de cet aménagement conformément aux articles D.IV.54 et 55 du CoDT, ces actes et travaux seront imposées au demandeur sous forme de charge d’urbanisme, ils seront à son entière charge en vue de compenser l’impact du projet sur la collectivité ;  
Pour rappel : suivant l’article D.IV.54. du CoDT : « Les charges sont supportées par le demandeur et couvrent la réalisation ou la rénovation de voiries, d’espaces verts publics, la réalisation ou la rénovation de constructions ou d’équipements publics ou communautaires en ce compris les conduites, canalisations et câbles divers enfouis, ainsi que toutes mesures favorables à l’environnement ». 
Considérant que le décret du 06 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l’intégrité, la viabilité et l’accessibilité des voiries communales, ainsi que d’améliorer leur maillage ; 
Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et améliorer la qualité du cadre de vie et des conditions de vie de la population, pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable et que le présent projet y répond ; 
Considérant qu’il importe de gérer le milieu de vie et les ressources naturelles, de façon à préserver leurs qualités et à utiliser rationnellement et judicieusement leurs potentialités, d’instaurer entre les besoins humains et le milieu de vie un équilibre qui permette à l’ensemble de la population de jouir durablement d’un cadre et de conditions de vie convenables et qu’à ce titre le présent projet rencontre ces attentes ; 
Considérant qu’il n’est pas utile d’imposer cette étude au motif que l’aménagement projeté n’est pas substantiel ; 
Considérant qu’après analyse du projet soumis au Conseil communal à l’aune de ces objectifs, une autorisation peut adéquatement être délivrée ; 
Considérant que la cession peut donc intervenir ; qu’une telle opération est d’utilité publique ; qu’une demande officielle de modification de la voirie doit donc être déposée et la procédure requise poursuivie ; 
Par ces motifs ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après avoir délibéré ;
À l'unanimité ; 
DÉCIDE : 
Article 1. Prend connaissance des résultats de l’enquête publique, à savoir : aucune réclamation n’a été déposée ;
Article 2. D’autoriser la modification de la voirie communale suivant le plan de délimitation et le schéma général du réseau des voiries mieux définis au préambule ; 
Article 3. D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze jours à dater de la présente délibération.
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4.
· Le public est informé de la présente délibération par voie d’avis suivant les modes visés à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
· La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 
Article 4. La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision. 
VERSE la présente délibération au dossier de demande de permis.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492368]9.	DÉCRET VOIRIE - DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA CESSION D’EMPRISE DANS LE CADRE DU DOSSIER EN PERMIS D’URBANISME CONCERNANT LA CONSTRUCTION DE 3 MAISONS UNIFAMILAILES MITOYENNES – RÉF. PU.2024/038 ET PORTANT SUR UN BIEN SIS RUE MOMELETTE À 4350 MOMALLE.
Le Conseil communal,
Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ; 
Vu le Code du développement territorial et notamment ses articles D.IV.41 & D.IV.54 ;  
Vu le Code de l’Environnement, spécialement les articles D.49, D.62 à 78 et R.52 ainsi que ses annexes ; 
Considérant la demande de permis d’urbanisme – référence : PU.2024/038 relative à un bien sis à 4350 MOMALLE, Rue Momelette (cad. : Division 5, section B n° 106E) et tendant à la construction de 3 maisons d’habitation unifamiliales ; 
Considérant que la propriété en cause se situe le long de la voirie rue Momelette, laquelle est reprise à l’Atlas des voiries vicinales de 1841 sous le chemin n° 3 ; 
Considérant le plan de délimitation, le schéma général du réseau des voiries ainsi que les documents dressés en date du 02 septembre 2024 par Monsieur RINGLET Nicolas, Géomètre-expert établissant une emprise de 54,59 m² à extraire de la parcelle en cause ; 
Considérant qu’au sens du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, une modification de voirie s’entend lorsque l’espace dévoué au public est modifié ; 
Considérant les articles 11 et suivants du décret voirie ; 
Considérant que le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de Huy/Waremme approuvé par A.R. du 20/11/1981 ; 
Considérant l’Art. D.II.25 du CoDT de la zone d’habitat à caractère rural :
« La zone d’habitat à caractère rural est principalement destinée à la résidence et aux exploitations agricoles ainsi qu’à leurs activités de diversification déterminées par le Gouvernement en application de l’article D.II.36, § 3. Les activités d’artisanat, de service, de distribution, de recherche ou de petite industrie, les établissements socioculturels, les constructions et aménagements de services publics et d’équipements communautaires de même que les équipements touristiques ou récréatifs peuvent également y être autorisés pour autant qu’ils ne mettent pas en péril la destination principale de la zone et qu’ils soient compatibles avec le voisinage. Cette zone doit aussi accueillir des espaces verts publics. » ; 
Considérant que le bien ne se trouve pas dans le périmètre d’un lotissement dûment autorisé ; 
Considérant qu’il n’existe pas, pour le territoire où se trouve le bien, de Plan Communal d’Aménagement, de Schéma d’Orientation Local ou de règlement communal d’urbanisme ; 
Vu les indications et précisions reprises dans la demande ; 
Attendu que la demande a été soumise à enquête publique du 03 janvier 2025 au 03 février 2025 dans le respect des modalités reprises à l’article 25 du décret relatif à la voirie communale ; 
Attendu que celle-ci a donné lieu à deux remarques formulées par écrit portant principalement sur les problèmes d’inondations rencontrées ces dernières années par débordement du roua ; 
Considérant que la modification de voirie va permettre :
· d’élargir la bande de roulage et ainsi faciliter le croisement des véhicules ;
· d’y aménager un filet d’eau assurant la canalisation des eaux de pluies de la voirie ;
· de développer le cheminement des usagers faibles par la possibilité de création d’un trottoir à la hauteur des nouvelles constructions ; 
Considérant, dès lors, qu'il convient de transférer l'espace en cause dans le domaine public communal ; 
Considérant que le décret du 06 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l’intégrité, la viabilité et l’accessibilité des voiries communales, ainsi que d’améliorer leur maillage ; 
Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et améliorer la qualité du cadre de vie et des conditions de vie de la population, pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable et que le présent projet y répond ; 
Considérant qu’il importe de gérer le milieu de vie et les ressources naturelles, de façon à préserver leurs qualités et à utiliser rationnellement et judicieusement leurs potentialités, d’instaurer entre les besoins humains et le milieu de vie un équilibre qui permette à l’ensemble de la population de jouir durablement d’un cadre et de conditions de vie convenables et qu’à ce titre le présent projet rencontre ces attentes ; 
Considérant qu’il n’est pas utile d’imposer cette étude au motif que l’aménagement projeté n’est pas substantiel ; 
Considérant que la cession peut donc intervenir ; qu’une telle opération est d’utilité publique ; qu’une demande officielle de modification de la voirie doit donc être déposée et la procédure requise poursuivie ; 
Considérant qu’après analyse du projet soumis au Conseil communal à l’aune de ces objectifs, une autorisation peut adéquatement être délivrée ; 
Par ces motifs ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après avoir délibéré ; 
À l'unanimité ; 
DÉCIDE : 
Article 1. Prend connaissance des résultats de l’enquête publique, à savoir : deux  réclamations ont été déposées ; 
Article 2. D’autoriser la modification de la voirie communale suivant le plan de délimitation et le schéma général du réseau des voiries mieux définis au préambule et d'acquérir à titre gratuit une emprise totale de 54,59 m² à prendre dans la parcelle en cause ;
Article 3. De procéder à l’acquisition susvisée à titre gratuit et dans un but d'utilité publique ; l'emprise acquise sera incorporée dans le domaine public communal ; 
Article 4. D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze jours à dater de la présente délibération.
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4.
· Le public est informé de la présente délibération par voie d’avis suivant les modes visés à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
· La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 
Article 5. La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision. 
DÉCIDE de charger le Comité d'acquisition d'immeuble de Liège de dresser, de représenter et de signer les actes nécessaires au transfert de propriété au nom et pour compte de la commune de Remicourt. dans le cadre de la mission déterminée par l’article 61 de la Loi-programme du 6 juillet 1989. 
VERSE la présente délibération au dossier de demande de permis.

